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ARTICLE 36

Substituer aux alinéas 16 à 34 les vingt alinéas suivants :

« 1° Une dotation des régimes obligatoires de base d’assurance maladie dont le montant est
fixé chaque année par arrêté des ministres chargés de la santé, du budget, de la sécurité sociale, des
personnes  âgées  et  des  personnes  handicapées  en  fonction  de  l’objectif  national  de  dépenses
d’assurance maladie ;

« 2° Une dotation de l’État ;

« 3° Le cas échéant, une dotation de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie ;

« 4° Le  cas  échéant,  toute  autre  dotation  ou  subvention  prévue  par  des  dispositions
législatives ou réglementaires. 

« Au sein des ressources du fonds, sont identifiés :

« a) Les crédits destinés au financement des actions tendant à la promotion de la santé, à
l’éducation à la santé, à la prévention des maladies et à la sécurité sanitaire, qui ne peuvent être
affectés au financement d’activités de soins ou de prises en charge et d’accompagnements médico-
sociaux ;

« b) Les  crédits destinés au financement  de la prévention des handicaps et  de la perte
d’autonomie ainsi  qu’au  financement  des  prises en  charge  et  accompagnements  des personnes
handicapées ou âgées dépendantes, qui ne peuvent être affectés au financement d’activités de soins.
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« Art. L. 1435-10. – Les orientations nationales du fonds sont déterminées par le conseil
national de pilotage des agences régionales de santé.

« La  répartition  régionale  des  crédits  est  fixée  chaque  année  par  arrêté  des  ministres
chargés  de  la  santé,  du  budget,  de  la  sécurité  sociale,  des  personnes  âgées  et  des  personnes
handicapées, après avis du conseil national de pilotage des agences régionales de santé.

« La  gestion  comptable  et  financière  du  fonds  est  confiée  à  la  Caisse  nationale  de
l’assurance  maladie  des  travailleurs  salariés.  Elle peut  déléguer  une  partie  de  ses  crédits  aux
agences régionales de santé.

« Les sommes notifiées par les agences régionales de santé au titre d’un exercice pour des
actions,  expérimentations  et  structures  financées  par  le  fonds  sont  prescrites  à  son  profit  au
31 décembre du quatrième exercice suivant dans des conditions fixées par décret.

« En  vue  de  permettre  un  suivi  de  l’utilisation  des dotations  affectées  au  fonds
d’intervention régional,  un bilan élaboré sur la base des données transmises par chaque agence
régionale de santé est adressé au Parlement avant le 15 octobre de chaque année. Ce bilan contient
notamment une analyse du bien-fondé du périmètre des actions mentionnées à l’article L. 1435-8,
de  l’évolution  du  montant  des  dotations  régionales  annuelles  affectées  au  fonds  ainsi  qu’une
explicitation des critères de répartition régionale.

« Art.  L. 1435-11. – Les  modalités  d’application  de la  présente  section  sont  fixées  par
décret en Conseil d’État. » ;

« 2° Le 6° de l’article L. 1432-6 est abrogé ;

« 3° Avant le dernier alinéa de l’article L. 1433-1, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Il détermine les orientations nationales du fonds mentionné à l’article L. 1435-8. » ;

« 4° La seconde phrase du second alinéa de l’article L. 1434-6 est ainsi rédigée :

« Le montant de la contribution de chaque caisse nationale d’assurance maladie est fixé
dans le cadre des dispositions de l’article L. 1435-9. » ;

« 5° Le troisième alinéa de l’article L. 1435-4 est ainsi rédigé :

« La contrepartie financière est financée par le fonds d’intervention régional mentionné à
l’article L. 1435-8 du présent code et la dotation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la
sécurité sociale. » ;

EXPOSÉ SOMMAIRE

Rétablissement du texte adopté par l’Assemblée nationale en première lecture.
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